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Plusieurs formations théma-
tiques seront dispensées
par d'éminents juristes dont
ceux de l'Ecole régionale
supérieure de la magistra-
ture de Porto-Novo (Bénin),
de la Cour commune de
justice et d'arbitrage
d'Abidjan et des juridictions
gabonaises.

C'EST ce jeudi 9 mai ques'ouvre à Libreville (à l'am-phithéâtre du ministère del’Économie), sous le hautpatronage du Premier mi-nistre, Julien Nkoghe-Be-kalé, et l'égide du ministèrede la Justice et de l'Unionafricaine des huissiers dejustice (UAHJ), le premiercolloque des huissiers dejustice africains. Organisées par la Chambrenationale des huissiers dejustice (CNHJ), avec l'appuiscientifique de l'Ecole ré-

gionale supérieure de lamagistrature de Porto-Novo (Bénin), ces assisesauront pour thème princi-pal '' L'exécution des titres
exécutoires en
Afrique :  l'apport de l'har-
monisation du statut de
l'huissier de Justice''.   

A ce thème central vien-dront se greffer d'autressous-thèmes tels que "La
formule exécutoire et la ré-
quisition de la force pu-
blique" ; "L'huissier de
justice africain face au nou-
veau Droit des affaires
Ohada" et "Les huissiers de

justice face aux violences au
cours des temps", qui se-ront autant de formationsdispensées à l'occasion deces assises.Le panel des formateursvenus d'ailleurs sera ren-forcé par des personnesressources nationales dont

la plupart sont issues desjuridictions de Libreville.Depuis plusieurs mois, laCNHJ est à pied d’œuvrepour la réussite de cet évé-nement, qui verra donc laparticipation des prati-ciens du droit des autrespays, aux côtés de leurs ho-

mologues gabonais. Le ministre d’État, ministrede la Justice, Garde desSceaux chargé des Droitshumains, Edgard AnicetMboumbou-Miyakou, amarqué toute l'attentionqu'il accorde à ce rendez-vous du donner et du rece-voir, en s'enquérant auprèsdu président de la CNHJ,Me Florentin Mba-Meniéqu'il a reçu en audience, detous les détails de son dé-roulement. Hier, il a également accordéune audience à la déléga-tion composée des expertsde l'UAHJ, de l'Ecole régio-nale supérieure de la ma-gistrature de Porto-Novo etde la Cour commune dejustice et d'arbitraged'Abidjan (CCJA), venusprendre une part activeaux travaux de ce colloque.C'est lors des récents tra-vaux de l'UAHJ de Kigali auRwanda que le Gabon a étédésigné pour abriter cepremier colloque des huis-siers de justice africains.

Ouverture ce matin du premier colloque des huissiers 
de justice africains

Justice/Chambre nationale des huissiers de justice (CNHJ)

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat à la Justice, Edgard Anicet Mboumbou-Miyakou (d), recevant hier la délégation 
de l'Union africaine des huissiers de justice.
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CONSEILLER, médiateur,juge de paix, l'huissier dejustice est un Officier mi-nistériel chargé de signifierles actes de procédures etde mettre à exécution lesdécisions de justice et lesactes authentiques ayant

force exécutoire. Ère Officier ministériel,c'est occuper une placeprécise dans l'Ordre judi-ciaire. A ce titre, il disposedu monopole de certainsactes conféré par la loi.C'est ainsi qu'il est seulcompétent pour signifier etexécuter les décisions ren-dues par les tribunaux etles cours. Mais avant toute

procédure, l'huissier déli-vre les convocations en jus-tice : les « assignations » enmatière civile et « citation »en matière pénale, et meten œuvre certaines procé-dures d'exécution forcée.Fort d'une formation juri-dique généraliste, l'huis-sier est un juriste à partentière compétent pourconseiller les particuliers

comme les entreprisesdans divers domaines.L'une de ses principalesmissions consiste à recher-cher des solutions aux li-tiges entre créanciers etdébiteurs. Ainsi, par exem-ple, lorsqu'une personnese trouve dans l'impossibi-lité de régler sa dette à uneautre, il peut notammentétablir un plan de rem-

boursement accepté d'uncommun accord par lecréancier et le débiteur.
« Nous jouons aussi un rôle
de conciliateur en tentant
d'éviter un recours aux tri-
bunaux lorsque le litige
peut trouver une issue
amiable », explique unhuissier de justice, mem-bre de la Chambre natio-nale des huissiers de

justice du Gabon.Exerçant une profession li-bérale en toute indépen-dance, l'huissier faitexécuter toutes décisionsde justice par le biais demise en demeure, de cour-riers, de commandementsà payer... En fait, « nous in-
tervenons pour faire respec-
ter la loi », précise un autrehuissier.

Quid de l'huissier de justice ?
Petit angle

E. N.-A.
Libreville/Gabon

Accompagner les jeunes et
futurs entrepreneurs et œu-
vrer pour la validation des
acquis de l’expérience pro-
fessionnelle, sont autant de
points ayant sous-tendu les
échanges entre les promo-
teurs de cette plate-forme
franco-gabonaise, Charline
Effah et François Rocher, les
étudiants de l'Université
Omar Bongo (UOB) et des
enseignants porteurs de
projets. A la faveur d'une confé-rence-débat avec une par-tie des étudiants,enseignants et porteursde projets, Charline Effahet François Rocher, fonda-teurs du ''Campus des mé-
tiers et des compétences'',ont présenté les objectifsde cette plate-formefranco-gabonaise. Lorsdes échanges, il ressor-tait, entre autres, dansl'esprit managérial des

deux associés une volontéde former, d'accompa-gner les professionnelsdans la validation des ac-quis de l'expérience, deproposer des projetsadaptés aux besoins réelsdu marché local aux en-trepreneurs, puis former,encadrer les porteurs deprojets sur un manage-ment adapté. 
« Nous sommes ici pour
travailler avec les jeunes
entrepreneurs et futurs

entrepreneurs gabonais,
voir la possibilité de les ac-
compagner dans leurs dif-
férents projets, tout en
étant lucides, c'est-à-dire
ne pas calquer sur des mo-
dèles de ce qui se fait, par
exemple, en France, parce
que le Gabon à ses besoins,
ses objectifs de développe-
ment en matière d'entre-
prises. Et dans le campus
des métiers et des compé-
tences, c'est pour encoura-
ger ces porteurs des

projets», a expliqué Char-line Effah. Avant d'ajouter: « nous
voulons aussi valoriser
quelque chose que nous es-
timons être un domaine
d'expertise, qui est la vali-
dation des acquis de l'ex-
périence (VAE),
c'est-à-dire le fait de capi-
taliser son expérience et
de la transformer en di-
plôme. Parce que l'on
constate que beaucoup de
salariés, dans l'adminis-

tration publique ou privée
exercent sur un poste de
travail, accumulent des
années et acquièrent l'ex-
périence et les compé-
tences assignées au poste,
mais n'ont pas le diplôme
requis. A ces personnes, on
ne va pas leur demander
de repartir à l'école, il
s'agira pour elles de consi-
gner cette expérience et les
compétences assignées au
poste dans un livre 2.»Tout en insistant sur la

nécessité d'implanter le''Campus des métiers et
des compétences'' auGabon, pour le momentbasé en France. L'autre associé, FrançoisRocher, responsable de laformation continue dansun organisme public fran-çais, envisage un projetde partenariat avec l'UOB,à travers la création d'uninstitut professionnel, envue de  créer des débou-chés professionnels.

Pour la promotion de l'entrepreneuriat 

Développement des compétences/ Conférence du ''Campus des métiers 
et des compétences'' à l'UOB

CNB
Libreville/Gabon

Les conférenciers, membres fondateurs du Campus
des métiers et des compétences, François Rocher et

Charline Effah.
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Des étudiants de l'Université Omar Bongo assistant à la conférence.
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